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  À Jean-Pierre Verney (1946-2025).

    L’Histoire n’est pas une page blanche. Il faut la connaître, la comprendre, la transmettre.

    

    C’est cette conviction qui, toute sa vie, a animé Jean-Pierre Verney. Sa collection unique de milliers d’objets liés à la Première Guerre mondiale a permis la création du plus grand musée d’Europe consacré à cette tragédie dont les conséquences bouleversent encore le monde d’aujourd’hui : le musée de la Grande Guerre du pays de Meaux.

    

    Jean-Pierre Verney était un grand Français.

    À l’heure où la mémoire flanche, où l’oubli menace nos démocraties du retour de tous ses démons, je veux lui dédier ce livre.
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    Introduction

    
    

    
      
        « Didier Raoult est à la médecine

ce que nous sommes à la politique. »

        Jordan Bardella, le 28 mai 2020 sur France Inter

      

    

    
      La formule de Jordan Bardella est ce qu’on appelle en matière d’humour politique, une perle. Elle résume à merveille ce que nous allons démontrer dans ce livre : la mécanique diabolique qui conduit les populistes à trahir le peuple. Mais pour bien le comprendre, commençons par un petit flash-back qui nous ramène à ce triste soir où les ennuis ont vraiment commencé pour la France.

      C’était un certain 9 juin 2024 à 20 heures. Les résultats des élections européennes tombent. La liste conduite par la candidate d’Emmanuel Macron n’obtient que 14,6 % des voix soit 8 points et 1,4 millions d’électeurs de moins qu’en 2019. Le Rassemblement national caracole en tête avec 31,4 % des voix, soit 8 points et 2,6 millions d’électeurs de plus !

      Aucune ambiguïté : les Français ont voulu sanctionner le parti présidentiel et cette punition n’a, comme à chaque fois, rien à voir avec les enjeux européens. Châtiment sévère certes mais pas apocalyptique.

      Assurément, la France avait connu de bons résultats en matière d’économie et d’attractivité internationale entre 2017 et 2022. Mais les Français ce jour-là ont fait savoir qu’ils s’en moquaient. Pour eux, la faute capitale avait été commise. Un parti de gouvernement, au pouvoir depuis sept ans, était incapable de rétablir la condition indispensable du vivre ensemble en démocratie : l’ordre. L’ordre dans la rue. L’ordre à l’école. L’ordre aux frontières. L’ordre dans les comptes publics.

      Il est vrai que, depuis un an, tout avait été réuni pour que les Français soient exaspérés ! Cela avait commencé par des émeutes urbaines massives et un milliard d’euros de dégâts fin juin 2023. Puis le 13 octobre 2023, l’école est à nouveau la cible de la barbarie islamiste : trois ans presque jour pour jour après Samuel Paty, Dominique Bernard, professeur de français à Arras, était assassiné par un terroriste fiché S sous surveillance active des renseignements. L’année 2024 s’est ensuite ouverte avec les revendications du monde agricole étouffé par les normes, assorties du blocage des routes et de manifestations souvent violentes. Parallèlement, les images venant de Mayotte et de la Nouvelle-Calédonie montraient des morts, des centaines de blessés, des scènes de pillage, des couvre-feux et des habitants contraints de se barricader. Et pour finir, l’annonce du déficit public à 5,5 % du PIB résultat d’une incurie budgétaire invraisemblable sur la période post-Covid.

      En douze mois, les Français avaient vécu le condensé caricatural de quinze ans de régression progressive de l’autorité de l’État et l’ont analysé non comme une suite d’événements malheureux mais comme le symptôme d’un système défaillant. L’exigence première sur laquelle repose, de Hobbes à Weber, le contrat social n’était plus remplie : l’État était incapable de garantir l’ordre et la sécurité.

      On connait la suite : quand les partis de gouvernement déçoivent, les partis populistes prospèrent. Lorsque les premiers fuient ou nient leurs responsabilités, les seconds renforcent postures et coups de menton. Ils ne proposent pas de gouverner, mais de dénoncer, de rejeter, de diviser. Et cette loi quasi naturelle de la vie politique contemporaine s’est une nouvelle fois confirmée ce 9 juin 2024 à 20 heures : 49,09 % des électeurs se sont tournés vers les extrêmes, extrême gauche et extrême droite.

      Mais le vrai coup de tonnerre a retenti une heure plus tard…

      
        9 juin 2024, 21 heures : les vrais ennuis commencent

        Depuis le début de la soirée, la rumeur enflait dans toutes les rédactions. Peu après 20 heures, elle se précise : les bandeaux des chaînes d’information en continu, d’abord prudents, se sont faits de plus en plus explicites. Le président de la République allait prendre la parole.

        Alors que vers 20 h 10 je m’apprête à rentrer dans le studio de France 2 pour commenter les résultats au nom de mon parti, les Républicains, je croise Rachida Dati, alors ministre de la Culture.

        — Tu as des infos sur ce qu’il a prévu d’annoncer ?

        Elle me répond consternée.

        — Oui, il va dissoudre.

        — Vous êtes tous conscients que c’est un suicide annoncé ? C’est impossible pour nous de nous mettre en ordre de bataille en 48 heures.

        Solidarité gouvernementale oblige, elle ne répond rien mais, comme je la connais par cœur, je sais qu’elle n’en pense pas moins… Nous entrons dans le studio pour prendre nos places chacun avec des pieds de plomb.

        21 heures, la Marseillaise retentit et le président de la République apparaît à l’écran pour prononcer la décision qui condamnera le reste de son quinquennat : « redonner le choix de notre avenir parlementaire par le vote ». Aucune remise en question. Aucun aveu d’échec. Juste une fuite en avant, emballée dans une mise en scène comme le montrera d’ailleurs la déclinaison de photos en noir et blanc qui sera diffusée via les réseaux sociaux puis dans la presse la semaine suivante. On y voit un président, seul persuadé du génie de son plan, feignant de consulter son Premier ministre, le président du Sénat et la présidente de l’Assemblée nationale tous circonspects, pour ne pas dire atterrés. Le premier me confiait le lendemain n’avoir été prévenu que vers 18 heures le dimanche !

        Là où la logique, le bon sens et notre histoire républicaine eussent voulu qu’il annonce un changement de politique et la constitution d’une majorité avec la droite de gouvernement, le président a fait le choix du pire : dissoudre l’Assemblée nationale. Jouer l’avenir de la France au poker avec un seul objectif : surprendre pour prouver qu’il peut encore être à l’initiative. C’était l’annonce d’un désastre et, par la même occasion, le coup d’envoi de la pire campagne législative de la Ve République.

      

      
      
        11 juin 2024 : les Républicains partent en vrille

        L’acte de folie du président de la République aurait pu rester isolé. Mais voilà que la contagion gagne jusque dans les rangs de la droite. Alors qu’il m’assurait la veille encore du contraire, je découvre qu’Éric Ciotti, alors président des Républicains, a en tête de se jeter dans les bras du Rassemblement national pour sauver sa circonscription niçoise. Apprenant qu’il allait dévoiler son plan au journal télévisé, je suis l’un des premiers, avec Xavier Bertrand, Valérie Pécresse et Michèle Tabarot, à dénoncer la trahison qu’il s’apprête à commettre. Comme tous les Français, les cadres du parti le découvrent en direct. Éric Ciotti propose de faire des héritiers du gaullisme les supplétifs de Marine Le Pen !

        Heureusement, la digue construite à la hâte par quelques-uns d’entre nous tient bon. Le lendemain, le bureau politique se réunit et décide à l’unanimité de démettre Éric Ciotti de ses fonctions et de l’exclure du parti. Le désormais ex-président de LR ajoute le ridicule à la honte. Reclus dans son bureau et barricadé au siège place du Palais-Bourbon, il offre aux médias une scène digne des traîtres de comédie. Une image grotesque pour notre parti. La levée de boucliers et la rapidité des sanctions que nous avons prises nous auront au moins évité de sombrer dans l’irréversible.

        Car, de l’autre côté du spectre politique, c’est bel et bien le chemin qui, une nouvelle fois, a été emprunté. Comme en 2022, le Parti socialiste a prêté allégeance à l’extrême gauche mélenchoniste. Il renie ainsi ce qui constitue pourtant son identité et sa philosophie politique : l’universalisme et la laïcité. L’ultime argument pour justifier l’injustifiable, l’invocation du Front populaire, n’y changera rien. Le PS se condamne désormais à être le captif d’un mouvement populiste et antisémite. Un déshonneur.

        Cette ligne de fracture entre une droite républicaine fidèle à son ADN et une gauche socialiste prête à pactiser avec l’extrême gauche restera comme la seule mise au clair politique de la séquence. Et pourtant, c’est bien ce moment que le président de la République avait désigné comme le temps d’« une clarification indispensable ». Un vœu pieux resté lettre morte car, sur le plan des idées ou des projets, rien n’a été éclairci. Cette campagne lancée dans l’urgence, sans préparation, a surtout donné à voir un pays au bord de l’implosion dans un climat qui s’est nourri d’une radicalité assumée, inédite et fondée sur un seul message : faire tomber Emmanuel Macron, quoi qu’il en coûte. Le vacarme a rendu les partis de gouvernement inaudibles, accusés de soutenir un président massivement rejeté par les Français.

      

      
      
        30 juin 2024, la descente aux enfers se poursuit

        Et c’est ainsi qu’au soir du premier tour des législatives, le 30 juin, Emmanuel Macron, voyant que la poussée du Rassemblement national se confirmait avec 33,4 % des voix, se met à décider tout seul de la suite de la stratégie. Il invente un pseudo « front républicain » censé faire barrage au RN, y compris en appelant à voter pour les candidats de la France insoumise. Pour la première fois, un président de la République issu d’un parti de gouvernement assumait de s’associer à un parti d’extrême gauche pour faire battre un parti d’extrême droite ! Le cadre du débat s’est ainsi rétréci à une alternative entre deux formes de populisme. Les candidats macronistes étaient priés de trouver des accords partout où c’était nécessaire avec des candidats de gauche et d’extrême gauche lorsqu’il fallait tenter d’empêcher l’élection d’un candidat RN, tandis que la réciproque n’était pas demandée lorsqu’il s’agissait d’un candidat LFI. Quant aux électeurs totalement désorientés, ils se voyaient traités, selon leur choix, de fachos ou de gauchos, rendus complices de fait d’une extrême droite en position de force ou d’une extrême gauche radicalisée. Beau résultat venant d’un président qui continuait d’appeler sans rire à la « reconstitution d’une nation rassemblée et apaisée »…

        Inutile de dire qu’avec un tel cadeau, Jean-Luc Mélenchon, en bon professionnel, a immédiatement pris son gain. La « bordélisation » théorisée par la France insoumise n’a reculé devant aucune indignité. L’extrême gauche s’est livré à un communautarisme décomplexé. Sans hésiter une seule seconde, elle a instrumentalisé le conflit israélo-palestinien, en en faisant non pas un enjeu diplomatique, mais un marqueur identitaire. Elle a fait croire, notamment dans les banlieues, que cette élection allait renverser la table au Proche-Orient. Et c’est ainsi que j’ai vu débarquer à Meaux, le 23 juin 2024, accompagnée d’une horde de militants LFI fraîchement arrivés de la gare de l’Est, la députée européenne Rima Hassan, égérie de la cause palestinienne, pour déployer dans la galerie commerçante de notre quartier en zone urbaine sensible un gigantesque drapeau palestinien en compagnie de sa candidate locale…

        Mais cette campagne n’a pas seulement été confuse. Elle a été violente. Violente dans les mots et violente dans les actes. Cinquante et une agressions ont été recensées contre des candidats. Pour le soir du second tour, le ministère de l’Intérieur se préparait même à des émeutes.

      

      
      
        7 juillet 2024, 20 heures : l’entrée en scène des charlatans

        À l’annonce des résultats, chacun peut constater l’étendue des dégâts : 215 députés d’extrême droite ou d’extrême gauche sur 577 sièges. Trois blocs se dessinent en même temps qu’une France ingouvernable. Il aura suffi d’à peine quelques minutes pour que Jean-Luc Mélenchon, pourtant ni candidat ni chef de parti, apparaisse à la tribune. Devant les Français, en bluffeur professionnel, il feint d’être victorieux alors qu’il sait parfaitement que sa coalition n’est pas majoritaire, et pointe surtout la défaite du président de la République. Selon lui, Emmanuel Macron n’aurait désormais plus d’autre choix que de lui laisser le pouvoir. Avec la même assurance que Jordan Bardella, le très jeune président du parti frontiste, le vieux briscard de la politique annonce sans état d’âme particulier que sa formation politique est « prête à gouverner ».

        Ainsi, au lendemain de ce désastre, dans un hémicycle paralysé qui va méthodiquement conduire, après la trêve olympique, au blocage progressif du pays, voici qu’apparaissent, sans fard ni masque, les personnages bien connus des charlatans de la politique. À peine élus, en effet, les députés des deux extrêmes apprennent très vite à saisir leur chance. Les rossignols les plus démagogiques se mettent à chanter : abrogation de la réforme des retraites, hausse générale du SMIC, blocage des prix, baisse de la TVA, sortie du marché européen de l’électricité et, bien sûr, hausses d’impôts contre les riches et les super-profits. À l’extrême droite comme à l’extrême gauche, le même schéma se répète : des promesses flatteuses, souvent contradictoires, toujours impraticables, mais calibrées pour séduire le plus grand nombre à court terme. Avec la certitude de ceux qui ne seront jamais comptables de rien, les charlatans vendent des illusions à bas coût. Ils prétendent guérir mais ne soignent jamais.

        C’est d’ailleurs inhérent à leur démarche : il faut que le mal persiste, que leur « patient » reste inquiet, dépendant, vulnérable. Pourquoi ? Pour demeurer sensible à leur discours ! Leur talent n’est pas de résoudre les problèmes, mais de les transformer en colère, en ressentiment. Les charlatans ne cherchent pas à apaiser les tensions, mais à les retourner contre le système. Ils captent ce qui ne va pas, l’exagèrent, l’amplifient et finissent par en vivre. Dans un pays comme le nôtre, où tant de choses dysfonctionnent, les charlatans s’installent dans les failles, jamais pour les refermer mais pour les exploiter. Ils font de chaque difficulté une tribune, de chaque angoisse un levier. Ils tirent profit du désordre, non pour en sortir, mais pour s’y maintenir.

        Et cette dynamique se renforce encore dans un contexte international instable.

        Car à l’effondrement des repères politiques s’ajoute aujourd’hui l’effacement des repères géopolitiques. La guerre en Ukraine s’enlise. Le conflit au Proche-Orient semble éternel. Une rupture supplémentaire s’est s’installée avec le retour d’un Donald Trump à la Maison-Blanche bien décidé à considérer l’Union européenne non pas comme son allié naturel mais comme un adversaire économique. Un ennemi qu’il faut désormais faire payer et humilier. Pour ma génération, baignée dans l’idée d’une alliance éternelle entre l’Europe et l’Amérique forgée par 250 ans d’amitié et deux guerres mondiales, c’est un choc. Mais c’est aussi une opportunité supplémentaire pour les charlatans qui choisissent, selon leur ADN politique, d’en faire un modèle ou un bouc émissaire.

         

        Sur ce point, il faut relire… Astérix. Oui, Astérix. Ce n’est pas un clin d’œil anecdotique, mais un rappel salutaire. Dans Le Devin, publié en 1972, Goscinny et Uderzo avaient parfaitement saisi, avec l’humour et la finesse qu’on leur connaît, ce que deviennent les sociétés inquiètes. Lorsque la peur s’installe, les charlatans viennent s’en mêler. Prolix (« Charlatanix » dans la version portugaise, tout est dit !), sorte d’ermite vêtu d’une peau de loup, débarque un soir de tempête dans le village. Il commence par prédire la fin de l’orage, ce qui ne manque pas de rassurer ses hôtes à moindre coût. Puis, il annonce à chaque Gaulois exactement ce qu’il a envie d’entendre. Très vite, il s’impose. On le nourrit, on le consulte et on se laisse guider par ses mots.

        Rien de tel que de décrypter le feuilleton tragique de la pandémie de Covid à l’aune de cet album d’Astérix pour y lire les mêmes ressorts. En pleine tempête sanitaire, alors que les rues étaient désertes, les commerces fermés, le nombre de morts annoncé chaque soir au journal télévisé, une figure a émergé, le professeur Didier Raoult. Blouse blanche, assurance tranquille et promesse d’un remède miracle, la désormais célèbre hydroxychloroquine. Prolix était de retour. Comme dans Le Devin, on l’a consulté, on l’a cru. Le chef du village, Emmanuel Macron lui-même, s’est rendu à Marseille pour le rencontrer. À l’inverse, les voix critiques, notamment sur l’absence d’expérimentation sérieuse, ont été mises en accusation. Les scientifiques prudents ont été discrédités car la peur faisait taire toute nuance. Didier Raoult n’a pas simplement proposé un remède inefficace, il a créé de la confusion. Et le doute a contaminé le débat. Il a ensuite glissé sur les vaccins en entretenant l’idée qu’ils ne servaient à rien d’autre qu’à enrichir les laboratoires ou, pire, qu’ils rendaient malades. Il a ainsi, directement ou indirectement, ralenti la campagne vaccinale, allongé la crise sanitaire et semé durablement la méfiance. La suite, on la connaît. Il aura fallu des mois pour que la science reprenne le dessus, que les études soient réévaluées et que l’on constate que le recours à l’hydroxychloroquine n’était ni fondé ni efficace. Fin 2024, l’éditeur scientifique Elsevier qui avait publié les premières études de Raoult les a officiellement retirées. Enfin ! Car ces études étaient controversées depuis leur publication. En cause notamment, des données manipulées, un échantillon minuscule (26 patients) et un protocole modifié pour obtenir le résultat voulu.

        Ce que Prolix a incarné dans le village gaulois, ce que le professeur Raoult a représenté au cœur de la pandémie, Le Pen et Mélenchon le sont aujourd’hui sur la scène politique. Des promesses simplistes, un traitement qui se veut peu coûteux, une illusion d’efficacité immédiate, le discrédit jeté sur ceux qui en doutent. Et comme pour les promesses du professeur Raoult, les propositions populistes ne résistent pas à l’épreuve du réel. Elles sont séduisantes parce qu’elles ne sont jamais mises à l’épreuve. Elles sont comme les remèdes miracles d’un faux médecin, échappant à tout protocole, à toute évaluation, à tout essai clinique. Pourtant, pour démasquer les impostures, y compris en politique, il existe des outils. Karl Popper, philosophe des sciences du XXe siècle, en a formulé un particulièrement précieux : une théorie ne vaut que si elle peut être confrontée aux faits, et donc, potentiellement réfutée. Appliqué au champ politique, ce principe permet de démasquer ceux qui promettent tout sans jamais s’exposer au réel. Ce n’est pas un hasard si Jordan Bardella a, dans l’entre-deux tours des législatives, conditionné l’application de son programme à l’obtention d’une majorité absolue qu’il savait parfaitement hors d’atteinte. Pas un hasard non plus si, le soir des résultats, Mélenchon a d’emblée refusé toute alliance et tout compromis et exigé que le Nouveau Front populaire applique « rien que son programme mais tout son programme ». Rien à tester, rien à vérifier et donc rien à contredire. Les populistes peuvent continuer à prospérer jusqu’à l’échéance suprême, l’élection présidentielle. Qu’ils soient en blouse blanche ou en costume-cravate, les charlatans fonctionnent tous de la même manière : ils se nourrissent des symptômes mais ne veulent pas les soigner. Alors comment expliquer que tant de Français aujourd’hui, comme d’Allemands dans l’entre-deux guerres ou de Russes au début du XXe siècle, succombent à leurs solutions diaboliques ?

      

      
      
        Soigner la France, vraiment

        Pendant plusieurs années, j’ai choisi de prendre du recul par rapport au débat politique national. N’ayant plus le droit, du fait d’une loi démagogique aux effets désastreux, d’être à la fois maire et parlementaire, j’ai pris la décision, en 2017, de conserver le mandat le plus concret, le plus utile, mais aussi le plus exigeant de la République, celui de maire. Une fonction que j’ai la chance d’exercer depuis 1995 à Meaux.

        La ville de Meaux est, à elle seule, une petite France avec son centre-ville ancien entourant la cathédrale et ses quartiers « sensibles », ses 40 % de logements sociaux et sa population qui couvre 27 nationalités différentes et une part considérable de compatriotes issus de l’immigration récente. Avec mon équipe municipale et avec les Meldois, nous avons entrepris un travail de transformation en profondeur. Nous avons montré, ensemble, que la politique n’était pas faite que de discours, mais aussi d’actes. Qu’il était possible de faire reculer l’insécurité, de transformer des quartiers entiers, d’y faire venir la culture, le sport, l’emploi et ce sans jamais rien céder au communautarisme.

        Le mandat de maire est aussi celui qui, dans des périodes bien difficiles, m’a rappelé le sens de mon engagement politique. En 2014, j’ai été violemment mis en cause par le journal Le Point dans l’affaire des comptes de campagne de Nicolas Sarkozy (dite « Bygmalion ») dont chacun sait aujourd’hui qu’elle n’avait rien à voir avec moi. La justice, en laquelle je n’ai jamais douté, a fait son travail et m’a rendu mon honneur en m’innocentant totalement. Elle a par ailleurs condamné définitivement le journal et les auteurs des articles diffamatoires. À travers cette épreuve, j’ai vu ce que la politique pouvait produire de pire : la haine, l’effet de meute, la mise à mort symbolique. J’ai été jeté en pâture, accusé à tort, insulté pendant des mois. Mon nom et ma probité ont été mis en cause non seulement par mes adversaires, mais par certains membres de ma propre famille politique. Au-delà de l’amour des miens et de leur courage, c’est le mandat de maire et ce lien si particulier qui s’est construit avec les Meldois qui m’ont empêché de tout lâcher. Loin des règlements de comptes parisiens, je retrouvais dans chaque décision, chaque chantier, chaque rencontre, ces petites victoires du quotidien. Celles qui ne font pas de bruit, mais qui changent des vies.

        Oui, être maire, c’est un mandat particulier. C’est une relation singulière, directe, humaine. À un moment où la méfiance envers la politique atteint des sommets, plus de 60 % des Français continuent à avoir une bonne opinion de leur maire. Ce n’est pas un hasard.

        Quand je suis arrivé à Meaux en 1995, l’une des premières choses que j’ai faites comme beaucoup d’autres maires, c’est de mettre en place des permanences hebdomadaires avec mes administrés. Chaque vendredi après-midi, je me déplace dans un quartier, sans rendez-vous, et je reçois celles et ceux qui veulent me rencontrer. Parfois pour évoquer un projet, souvent pour parler d’un problème qui paraît insoluble à celui qui me le confie. Quand il y a des voyous qui rendent la vie dure, quand il y a un trou dans la chaussée qu’il faut reboucher, quand tout a été essayé et qu’on ne sait plus vers qui se tourner, c’est le maire que l’on vient consulter, tel son médecin généraliste quand une douleur devient persistante.

        Parce que c’est cela, au fond, ce que je propose chaque semaine : une forme de consultation. Loin du charlatanisme qui prospère dans l’hémicycle ou qui parade sur les chaînes d’information et les réseaux sociaux. Le maire, comme le médecin généraliste, écoute, pose un diagnostic, propose un traitement. Il cherche des solutions même quand il n’y en a pas de faciles. Il voit les problèmes dans leur ensemble, comprend comment les difficultés familiales, sociales, économiques s’accumulent et s’entremêlent. Et lorsque le problème dépasse son champ d’action, il oriente vers les bonnes personnes, comme un médecin généraliste le fait vers un spécialiste. Ces échanges font pleinement partie du cursus honorum d’un responsable politique. J’emploie le mot « responsable » à dessein. Parce qu’ici, on ne peut pas fuir. On ne peut pas esquiver une question, accuser les autres ou changer de sujet comme s’y emploient allégrement les charlatans dans les enceintes nationales ou numériques. On est face à quelqu’un parfois en détresse, souvent en attente. Et il faut non seulement une réponse mais une solution et un résultat.

        Ce sont ces permanences-là qui forgent une réflexion. Ce sont elles qui vous évitent de dire n’importe quoi quand un micro se tend. Je fais partie de ceux qui n’ont aucun mal à dire, à l’instar de Jacques Chirac, que la politique est un métier. C’est une prise de position devenue presque provocatrice tant il est devenu courant de tout reprocher au monde politique. Mais oui, c’en est un. Un métier qui, comme tous les autres, s’apprend étape par étape, sur le terrain, dans la durée. En réalité, depuis 2017, un désert médical politique s’est installé à Paris. Un désert que les socialistes ont eux-mêmes organisé. Un désert que François Hollande et ses amis socialistes ont provoqué en interdisant aux maires d’être parlementaires. Succombant au discours démagogique ambiant, ils ont présenté cette décision comme une oasis démocratique au nom de la transparence, du renouvellement, de la rupture avec les « baronnies locales ».

         

        Alors président de l’UMP, je m’étais opposé à la fin du cumul des mandats votée en 2014. Sous couvert de modernisation, de moralisation et de renouvellement, on a cassé l’un des derniers ponts entre la politique nationale et les réalités locales. Le macronisme a parachevé cette dérive : en célébrant l’illusion du « nouveau monde » et de ses « amateurs », il a coupé les canaux par lesquels les élus du quotidien faisaient remonter les alertes, les tensions, les signaux faibles. Ceux qui soignent ont été tenus à l’écart. Ceux qui promettent et bavardent sans avoir à tenir parole ont pris toute la place.

        Des médecins en politique, il en existe encore mais on ne les écoute plus. Parce qu’ils disent des choses que l’on n’a pas toujours envie d’entendre ou au contraire qu’on a trop entendues, parce que nous avons été déçus parfois jusqu’à perdre confiance. Je crois que cette relation peut être reconstruite et que la France n’est pas un patient condamné. Loin de là ! Elle a en elle des ressources immenses : de l’intelligence, de l’énergie, de l’engagement. De quoi relever tous les défis. C’est d’ailleurs une autre différence essentielle entre le médecin et le charlatan. Le médecin cherche dans son patient les forces sur lesquelles s’appuyer pour le guider vers la guérison. Le charlatan, lui, n’a aucun intérêt à ce que le malade se relève. Il se concentre sur ses faiblesses, les entretient, les exploite pour mieux le maintenir sous influence.

        Ce n’est pas un hasard si j’ai pensé ce livre comme une consultation. Peut-être est-ce aussi parce que j’ai grandi dans un environnement médical. Mon père était à la fois médecin et chirurgien. Il exerçait dans une discipline assez rare, la proctologie. J’ai été élevé dans cette culture du réel : celle des symptômes qu’on écoute, des diagnostics qu’on confronte, des traitements qu’on ajuste. Ce rapport exigeant, mais profondément humain, à la vérité et au soin m’a durablement marqué. Alors, à défaut de pouvoir porter cette voix à l’Assemblée nationale, je la porte ici. Par écrit. Car ce qu’il faut soigner, en vérité, ce n’est pas seulement la France, c’est aussi notre relation à la politique. Il faut comprendre pourquoi tant de Français se tournent vers des charlatans. Pourquoi ils leur accordent, élection après élection, une place plus grande alors même que ceux-ci ne proposent rien de sérieux. Il ne suffira pas de les dénoncer ou même de les démasquer pour les faire reculer. Il faudra prouver qu’on peut faire mieux. Prouver qu’on peut soigner, dans la durée, avec méthode et avec une perspective de guérison à la clé.

        Loin des slogans creux et des effets de manche, le traitement repose en réalité sur deux piliers : l’ordre et le progrès. L’ordre, parce que c’est ce que les Français attendent légitimement. Et parce que cela reste l’apanage de l’État, du régalien et des collectivités locales. Le progrès, parce que la société française n’est pas à l’arrêt. Elle regorge d’énergie, d’idées, de vitalité. C’est à l’État de lui permettre de les déployer. Pas en imposant d’en haut. Mais en donnant un cap, en libérant, en accompagnant. Il faudra du courage, de la clarté et des efforts, mais c’est à ce prix que l’on peut espérer reconstruire une République qui permette aux Français d’y croire à nouveau.

        L’objet de ce livre est donc clair : montrer que les populistes, bien loin de le servir, trahissent le peuple. Pour cela, j’ai fait le choix d’une analyse approfondie des mécanismes à l’œuvre : comprendre comment le populisme s’est installé, quels en sont les ressorts et les méthodes, mais aussi expliquer lucidement la part de responsabilité des partis de gouvernement dans cette dérive. Et, surtout, comment y répondre non par des slogans ou des postures, mais en prenant au sérieux les préoccupations des Français et les messages qu’ils adressent, scrutin après scrutin, à ceux qui les gouvernent.

        Observateurs, sondeurs et journalistes ont beaucoup écrit sur ce phénomène. J’ai choisi, pour ma part, de faire entendre la voix d’un responsable politique de terrain, confronté chaque jour au réel et à ses contraintes, mais aussi aux solutions possibles.

      

      

  




  

  Partie I

    Un pays contaminé

par le charlatanisme

  
  






Chapitre 1

La France va bien mais elle ne le sait pas





« La France, petit paradis peuplé

        de gens qui se pensent en enfer. »

Sylvain Tesson, Berezina, Gallimard, 2015






Nous sommes peut-être le peuple européen le plus passionné par la politique et l’histoire. Beaucoup plus – contrairement aux Anglo-Saxons – que par l’économie ou la géographie… et ce n’est pas un hasard. Une différence culturelle largement théorisée, que ce soit par Max Weber, qui rappelait le rôle de la prédestination protestante dans l’essor du capitalisme, ou encore par Alain Peyrefitte, qui rappelait le rôle du récit, de la mémoire et du symbolique dans les cultures catholiques. La France aime la politique : elle en a fait une forme d’art. Les débats parlementaires y sont des pièces, les campagnes électorales des épopées. Les soirées éléctorales sont pour bon nombre de Français des immanquables. On compte d’ailleurs parmi les téléspectateurs de ces grand-messes électorales quantité de ceux qui n’ont pas pris la peine de voter pendant la journée mais qui ne manqueraient pour rien au monde le spectacle du soir. Et si l’abstention connaît parfois des niveaux élevés, ce n’est certainement pas la conséquence d’un rejet de la politique mais bien des politiques : parce qu’« on ne les croit plus ». Et cette abstention n’est que la partie émergée d’un doute plus profond.


Un état d’esprit inédit de lassitude et de méfiance

Il y a dans la vie d’un responsable politique quelques rendez-vous qu’il faut aborder le cœur bien accroché. Parmi eux, le baromètre du CEVIPOF. Il mesure chaque année la confiance des Français envers la politique et les institutions. Une lecture presque masochiste pour quiconque consacre une bonne partie de sa vie à porter des idées et essaie de faire bouger les lignes dans sa ville ou à l’échelle nationale. Le cru 20261 n’échappe pas à la règle. 78 % des Français ne font plus confiance à la politique, 76 % jugent que la démocratie fonctionne mal, 87 % estiment que leurs dirigeants ne tiennent pas compte de leurs préoccupations. Le mot qui revient le plus souvent quand on évoque la politique ? « Dégoût ». La cote positive des partis politiques est au plus bas (15 %), mais la défiance s’étend partout : des responsables religieux (29 %) à la justice (45 %), en passant, bien sûr, par les médias (29 %). Un dernier chiffre qu’il convient généralement de garder en tête les jours qui suivent la publication du baromètre, au cas où un journaliste, après avoir lu le sondage, tenterait au fil d’une interview de vous en faire porter l’entière responsabilité.

Dans ce climat, l’humeur du pays s’assombrit. Selon un sondage CSA réalisé en janvier 20262, 77 % des Français estiment que l’année à venir n’augure rien de bon pour la France. Derrière ce pessimisme collectif, il existe un fait majeur trop souvent passé sous silence : 53 % des Français demeurent optimistes pour eux-mêmes et leurs proches. Le chiffre atteint même 67 % pour les jeunes de 18 à 24 ans ! Et cette donnée change tout. Ce décalage est le cœur de notre paradoxe national : un pessimisme collectif mais, dans le même temps, une confiance individuelle intacte. Lorsqu’un pays doute vraiment, le réflexe naturel, presque instinctif, c’est d’avoir d’abord peur pour soi, pour son emploi, pour ses enfants, pour sa situation personnelle. Ici c’est l’inverse : les Français continuent de croire en leurs forces, en leur travail, en leurs projets, en leur capacité à avancer. Partout, des commerçants, des entrepreneurs, des salariés, des familles qui investissent, qui créent, qui se battent et qui réussissent. Leur inquiétude porte sur la France avant de porter sur eux-mêmes. C’est précisément là que réside la première raison d’espérer. Si les Français ont peur pour la France, c’est parce qu’ils sont convaincus de vivre en enfer. Et s’ils vont bien, eux, c’est parce qu’ils vivent en réalité dans un paradis.

Autre éclaircie dans ce climat de suspicion, les maires demeurent une figure de confiance pour 60 % des Français3. Ainsi, comme sans doute bon nombre de mes collègues maires, j’ai la chance d’avoir droit au fameux « vous, c’est différent » de mes administrés quand nous évoquons la politique nationale. Réflexe bienveillant. Mais il ne m’empêche pas d’entendre leurs désillusions, leurs colères, leurs confidences désabusées. À Meaux, dans les comités consultatifs de quartier, sur les réseaux sociaux ou au fil de mes déplacements, j’entends partout les mêmes inquiétudes : « Le pays va mal », « On ne s’en sortira jamais », « C’est trop tard ». Je lis alors sur le visage de mes interlocuteurs au choix de la colère, parfois de la tristesse ou encore un profond désespoir face à la situation d’un pays qu’ils décrivent à l’agonie. Peur qui presque immanquablement s’estompe lorsque je me risque à poser une question, LA question : « Mais vous ? Comment allez-vous ? ». Et là, bien souvent, mon interlocuteur reprend son souffle, relâche la tension qu’il a accumulée au fil de son récit d’une France au bord du gouffre et se réveille du mauvais rêve qu’il était en train de me décrire : « Moi ? Ça peut aller ! » Bien sûr il y a les tracas du quotidien. Les factures qui réduisent le pouvoir d’achat, le logement souvent trop petit, les difficultés du petit dernier à l’école ou celles de l’aînée à trouver son alternance ou son premier emploi. Bien sûr il y a aussi parfois les gros drames, ceux qui bouleversent le quotidien.
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